
CHAPITRE 22

Loi établissant la Commission hydroélec-
trique de Québec

[Sanctionnée le 14 avril 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

CRÉATION DE LA COMMISSION

1. Les Statuts refondus, 1941, sont
modifiés en insérant, après le chapitre
98, le suivant:

" C H A P I T R E 9 8 A

"Loi CONCERNANT LA COMMISSION

HYDROÉLECTRIQUE DE QUÉBEC

" 1 . La présente loi peut être citée
sous le titre de Loi de la Commission hydro-
électrique de Québec.

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

" 2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique le contraire,

1° "Commission" désigne la Commis-
sion hydroélectrique de Québec;

2° "Régie" désigne la Régie des ser-
vices publics;

3° "Ministre" désigne le ministre des
terres et forêts;

4° "Énergie" désigne l'électricité, le gaz,
la vapeur et toute autre forme d'énergie,
hydraulique, thermique ou autre.
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" 3 . Tout pouvoir conféré à la Commis-
sion peut être exercé de temps en temps,
entièrement ou partiellement, aussi sou-
vent qu'il est jugé à propos de le faire.

SECTION II

CONSTITUTION DE LA COMMISSION

" 4 . Une corporation est créée sous le
nom, en français, de "Commission hydro-
électrique de Québec", et, en anglais, de
"Quebec Hydro-Electric Commission", ou
l'abréviation "HYDRO-QUÉBEC".

" 5 . Cette Commission est formée d'un
président et d'au plus quatre autres
membres qui sont tous nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil et dont
il fixe les traitements.

" 6 . La Commission peut nommer un
secrétaire, un trésorier et tous autres fonc-
tionnaires et employés requis pour ses opé-
rations, fixer leur traitement ou rémunéra-
tion, définir leurs fonctions, retenir les
services d'experts aux conditions qu'elle
juge à propos.

" 7 . Le traitement des membres de la
Commission, ceux de son personnel et
toutes ses autres dépenses sont payés sur
ses revenus.

" 8 . La Commission a son siège social
en la cité de Montréal et elle peut établir
des bureaux en toutes autres localités.

" 9 . La majorité des membres de la
Commission forme quorum aux séances;
toute décision requiert l'assentiment de
la majorité absolue des membres.

" 1 0 . Au cas d'absence, de maladie
ou d'incapacité d'agir d'un membre de
la Commission, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut nommer un suppléant.

" 1 1 . Les procès-verbaux des séances
approuvés par la Commission sont authen-
tiques et il en est de même des copies ou
extraits certifiés par un membre de la
Commission, le secrétaire ou un secré-
taire adjoint.

" 1 2 . La Commission peut faire des
règlements pour régler l'exercice de ses
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pouvoirs, sa régie interne et les fonctions
de son personnel. Ces règlements entrent
en vigueur sur l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

" 1 3 . La Commission a tous les pou-
voirs d'une corporation formée par let-
tres patentes sous le grand sceau de la
province et il sera loisible au lieutenant-
gouverneur d'émettre de telles lettres
patentes constatant la constitution de la
corporation.

" 1 4 . La Commission a le pouvoir de
posséder des biens meubles et immeubles;
ce pouvoir n'est pas limité.

" 1 5 . Les membres de la Commission
ne sont personnellement responsables d'au-
cun acte accompli de bonne foi dans
l'exercice de leurs fonctions.

" 1 6 . 1. Aucun bref de quo warrante
ne peut être émis à l'égard de la charge
occupée ou d'une prérogative exercée
par la Commission ou par l'un de ses
membres.

2. Aucun bref de mandamus ne peut
être émis pour ordonner à la Commission
ou à un de ses membres d'accomplir un
devoir ou un acte.

3. Aucun bref d'injonction ne peut
être émis pour empêcher temporairement
ou permanemment la Commission, ses
membres ou préposés d'accomplir une
action ou d'exécuter une opération ou de
continuer à accomplir une action ou à exé-
cuter une opération.

4. Aucun bref de prohibition ne peut
être émis relativement à toute chose faite
par la Commission ou par l'un de ses mem-
bres ou que la Commission ou l'un de ses
membres veut faire.

" 1 7 . Aucun membre de la Commis-
sion ne doit avoir aucun intérêt, direct
ou indirect, dans une entreprise de produc-
tion ou de vente d'énergie ou de fabrica-
tion ou de vente d'appareils pour l'utilisa-
tion d'énergie.

Si lors de sa nomination, un membre de
la Commission a un tel intérêt ou si un tel
intérêt lui échoit ultérieurement par suc-
cession ou â titre équivalent, il est tenu
d'en disposer immédiatement.
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" 1 8 . La Commission peut, par règle-
ment approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, établir un fonds de pen-
sion de retraite pour son personnel ainsi
que pour le paiement d'indemnités au cas
d'invalidité ou de décès.

La Commission peut, dans tout règle-
ment adopté pour les fins du présent article,
fixer les conditions auxquelles il sera tenu
compte, dans l'octroi de bénéfices, de la
durée de l'emploi de tout membre de son
personnel au service du gouvernement de
cette province ou d'une entreprise dont
elle est devenue propriétaire.

" 1 9 . La Commission est tenue de faire
un rapport détaillé annuel de ses biens et
de ses opérations donnant tous les rensei-
gnements nécessaires pour faire connaître
l'état général de ses affaires. Ce rapport
détaillé est soumis à l'Assemblée législa-
tive par le ministre.

" 2 0 . Les comptes de la Commission
sont vérifiés par les personnes que le lieu-
tenant-gouverneur en conseil juge à propos
de nommer. La rémunération de ces per-
sonnes est payée sur les revenus de la
Commission.

" 2 1 . Le rapport des vérificateurs doit
accompagner le rapport annuel de la Com-
mission et il doit indiquer si, à leur avis, ce
rapport est exact et si les opérations de la
Commission, au cours de l'année écoulée,
ont été conformes à la loi.

SECTION III

BUT DE LA COMMISSION

" 2 2 . La Commission a pour objet de
fournir l'énergie aux municipalités, aux
entreprises industrielles ou commerciales
et aux citoyens de cette province aux taux
les plus bas compatibles avec une saine
administration financière.

Elle doit établir le tarif applicable à cha-
que catégorie d'usagers suivant le coût
réel du service fourni à cette catégorie en
autant que cela est pratique.

Les taux et conditions auxquels l'énergie
est fournie sont fixés par règlement de la
Commission.
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" 2 3 . La Commission est tenue de
fournir de l'énergie en gros à toute muni-
cipalité qui lui en fait la demande et se
conforme aux dispositions de la Loi de la
municipalisation de l'électricité (chap.
213), à moins que cette municipalité ne
soit dans un territoire que la Commission
n'est pas alors en mesure de desservir
économiquement.

La Commission doit fournir à toute
municipalité qui désire se prévaloir du
présent article tous les renseignements
requis pour l'étude du projet.

" 2 4 . La Commission doit tenir des
comptes séparés pour chaque réseau de
production et de distribution d'énergie
exploité par elle et pour chaque réseau,
les taux doivent être maintenus à un ni-
veau suffisant pour défrayer:

1° Tous les frais d'exploitation;
2° Une part des frais généraux de la

Commission proportionnelle à l'importan-
ce de ce réseau ;

3° L'intérêt du capital engagé;
4° L'amortissement de ce capital sur

une période maximum de cinquante ans;
5° Une réserve adéquate pour renouvel-

lement;
6° Une réserve pour imprévus.
La Commission doit, en outre, établir

pour chaque réseau, une réserve de stabi-
lisation de taux.

" 2 5 . La Commission peut placer tou-
tes réserves ou autres fonds disponibles
dans des valeurs émises par le gouverne-
ment du Canada ou de la Province ou
garanties par l'un d'eux.

Elle peut également investir toutes
réserves ou autres fonds disponibles dans
toute entreprise de son ressort à charge
de l'intérêt à un taux égal au taux moyen
payé sur les sommes empruntées, pour dé-
penses capitales.

" 2 6 . Les décisions prises par la Com-
mission en vertu de la présente section ne
sont point soumises à revision par les tri-
bunaux et nul ne peut invoquer les dispo-
sitions de la présente section à l'encontre
d'un tarif établi par la Commission ou
d'une obligation contractée envers elle.
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SECTION IV

EMPRUNTS DE LA COMMISSION

" 2 7 . Avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, la Commission peut
emprunter de l'argent et émettre des bil-
lets ou obligations portant intérêt au taux
qu'elle fixe, payables à telle époque, à tel
lieu et en telle manière qu'elle détermine,
soit en monnaie courante du Canada soit
en toute autre monnaie, au Canada ou hors
du Canada.

" 2 8 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il fixe,
garantir le paiement en capital et intérêts
de tous emprunts effectués par la Commis-
sion en vertu de la présente loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut également garantir l'exécution de
toute obligation de ladite Commission
pour le paiement de sommes d'argent.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le trésorier de la province
à avancer à la Commission tout montant
jugé nécessaire pour ses opérations; ces
avances portent intérêt au taux payé sur
les emprunts contractés par la province
à cette fin, selon que le détermine le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

Les fonds requis pour avances ou garan-
ties en vertu du présent article, sont pris
sur le fonds consolidé du revenu.

SECTION v

POUVOIRS SPÉCIAUX DE LA COMMISSION

" 2 9 . La Commission peut produire,
acquérir, vendre, transporter et distribuer
de l'énergie dans toute la province.

La Commission peut, à cette fin, cons-
truire, acheter ou louer tous immeubles,
constructions ou appareils requis.

La Commission peut disposer de tout
sous-produit provenant de ses opérations
et le transformer; elle peut fabriquer tous
appareils nécessaires pour ses fins ou
pour l'utilisation d'énergie par elle-même
ou par d'autres personnes et faire le com-
merce de tels appareils.

La Commission peut acquérir ou louer
tous immeubles requis pour y établir des
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usines, des bureaux, magasins ou entre-
pôts et elle peut louer, dans ses immeu-
bles, l'espace qui n'est pas requis pour ses
propres fins.

La Commission peut acquérir, par trans-
fert ou permis, des brevets d'invention
et elle peut en disposer.

" 3 0 . La Commission peut placer des
poteaux, fils, conduits ou autres appa-
reils sur, à travers, au-dessus, au-dessous
ou le long de tout chemin public, rue, pla-
ce publique ou cours d'eau, aux condi-
tions fixées par entente avec la municipali-
té concernée en vertu d'un règlement mu-
nicipal, ou, à défaut de tel accord, par la
Régie.

Tout préposé de la Commission peut
pénétrer sur tout immeuble pour installer
les conduits, fils et autres appareils requis
pour la fourniture d'énergie ou pour les
réparer et faire tous travaux requis à cette
fin, à charge de payer tous dommages qui
pourraient être causés par sa faute.

" 3 1 . Les conduits, fils, compteurs et
autres appareils placés par la Commis-
sion dans tout immeuble sont exempts de
tout privilège de locateur et ils ne peuvent
être saisis par le propriétaire de l'immeuble
ni sur lui et ils ne font pas partie de l'im-
meuble où ils sont placés.

Les biens de la Commission sont
imprescriptibles au même titre que les
biens du domaine public. Cette dispo-
sition ne s'applique pas aux créances dues
à la Commission ou dont elle est rede-
vable, lesquelles sont soumises aux pres-
criptions de droit commun.

" 3 2 . Le ministre peut, avec l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, concéder à la Commission, aux condi-
tions qu'il fixe, tous immeubles ou forces
hydrauliques faisant partie du domaine
public requis pour les fins de la Commis-
sion.

" 3 3 . Avec l'autorisation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, la Commis-
sion peut acquérir, par voie d'expropria-
tion:

a) Toutes forces hydrauliques non ex-
ploitées;

b) Tous immeubles, servitudes ou cons-
tructions requis pour l'exploitation des
forces hydrauliques détenues par la Com-

Brevets
d'inven-
tion.

Droit de
placer des
fils, etc.

Droit de
passage.

Appareils
exempts
de
saisie, etc.

Biens im-
prescrip-
tibles.

Exception.

Conces-
sions du
domaine
public.

Expro-
priations.



108 CHAP. 2 2 Commission hydroélectrique — Hydro-Electric Commission 8 GEO. VI

mission ou pour la production, la trans-
mission ou la distribution d'énergie;

c) Tous immeubles requis pour la cons-
truction de chemins destinés à donner
accès aux usines de la Commission ou
à remplacer des chemins rendus inutili-
sables par ses travaux.

L'autorisation de la Législature est re-
quise pour l'expropriation d'une force hy-
draulique aménagée de plus de deux cents
chevaux et des immeubles requis pour son
exploitation et pour la production, la
transmission ou la distribution de l'énergie
en provenant.

" 3 4 . Quand une partie seulement d'un
immeuble est requise, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut autoriser la Com-
mission à l'exproprier en entier et la Com-
mission peut alors disposer de la partie
dont elle n'a pas besoin.

" 3 5 . Les pouvoirs d'expropriation ac-
cordés à la Commission peuvent être
exercés en vue de travaux projetés et
avant que l'exécution de ces travaux ne
soit autorisée.

" 3 6 . La Commission peut, avec l'au-
torisation du lieutenant-gouverneur en
conseil, acheter ou louer ou autrement se
procurer toutes forces hydrauliques, im-
meubles ou droits réels situés dans une
province voisine et y exécuter tous tra-
vaux du genre de ceux autorisés par la
présente section, et faire à cette fin tout
contrat jugé opportun.

" 3 7 . En ce qui concerne des travaux
dans des rivières navigables, la Commis-
sion peut, avec l'autorisation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, faire avec le
gouvernement du Dominion du Canada,
toute entente jugée opportune et accom-
plir toute formalité jugée nécessaire.

" 3 8 . Les pouvoirs d'expropriation con-
férés par la présente loi peuvent être
exercés à l'égard de tout immeuble même
consacré à un usage public et même non
susceptible d'expropriation d'après toute
loi générale ou spéciale autre que la loi 7
George VI, chapitre 20.

" 3 9 . L'expropriation autorisée par la
présente loi est faite en la manière prévue
par la loi pour l'expropriation par le gou-
vernement de cette province, lorsqu'elle

Restric-
tion du
droit d'ex-
propria-
tion.

Expro-
priation
d'immeu-
ble dont
partie est
requise.

Travaux
projetés.

Biens, etc.
dans pro-
vince voi-
sine.

Rivières
naviga-
bles.

Extension
du droit
d'expro-
priation.

Procédure.



1944 Commission hydroélectrique — Hydro-Electric Commission CHAP. 2 2 109

est requise pour les fins de la Loi de la
voirie (chap. 141), la Commission agissant
aux lieu et place du ministre et en exerçant
les pouvoirs.

" 4 0 . La Commission peut, avec l'au-
torisation du lieutenant-gouverneur en
conseil, acheter des actions ou autres
valeurs de toute compagnie détenant des
forces hydrauliques ou ayant le droit de
faire le commerce d'énergie ou un autre
commerce que la Commission est autorisée
à .faire.

SECTION VI

TAXATION

" 4 1 . La Commission devra payer les
taxes municipales et scolaires, comme un
contribuable ordinaire, sur tout immeu-
ble lui appartenant, servant comme maga-
sin de détail, immeuble à bureaux ou
manufacture d'appareils, et elle devra
payer les taxes d'affaires et taxes locatives
sur tout immeuble loué ou occupé par elle
pour ces fins.

Quant aux immeubles possédés ou occu-
pés par la Commission pour la production,
la transmission ou la distribution d'éner-
gie, elle sera tenue de payer les taxes muni-
cipales et scolaires sur l'évaluation de tout
terrain possédé par elle et occupé pour ces
fins d'après la valeur moyenne de sembla-
ble terrain dans la localité.

" 4 2 . Dans toute municipalité où la
Commission sera devenue propriétaire
d'une entreprise de production ou de dis-
tribution d'énergie payant, lors de l'acqui-
sition par la Commission, un montant
de taxes plus élevé que celui résultant de
l'application des dispositions ci-dessus, la
Commission devra, pendant une période
de vingt ans, à compter de l'acquisition,
payer des taxes municipales et scolaires
au moins égales aux taxes exigibles de cette
entreprise au cours de l'année précédant
l'acquisition.

SECTION VII

ÉLECTRIFICATION RURALE

" 4 3 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut autoriser le trésorier de la pro-
vince à faire des avances à la Commission
jusqu'à concurrence de dix millions de
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dollars à un taux d'intérêt de deux pour-
cent, amortissables sur une période n'excé-
dant pas cinquante ans, pour la construc-
tion de lignes de distribution d'électricité
pour le service de toute municipalité rura-
le.

Le montant de ces avances est pris sur le
fonds consolidé du revenu.

Sur le rapport de la Commission attes-
tant que la construction d'une ligne pour le
service d'une municipalité rurale est néces-
saire et que les conditions ne permettent
pas de rencontrer, au début, le montant
entier de l'intérêt et du fonds d'amortisse-
ment, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut dispenser du paiement total ou partiel
de l'intérêt et de l'amortissement sur toute
avance requise pour la construction d'une
telle ligne pour une période n'excédant pas
cinq ans.

" 4 4 . Pour les fins de l'article précé-
dent, la construction de lignes de distri-
bution d'électricité comprend les lignes
de transmission primaires et secondaires,
les transformateurs et compteurs ainsi que
les raccordements de service de la lon-
gueur fixée par la Commission.

" 4 5 . La Commission est autorisée à
faire des conventions avec tout distribu-
teur d'électricité pour la fourniture d'éner-
gie électrique à des lignes construites en
vertu de la présente section et pour l'en-
tretien et l'exploitation de ces lignes.

La Commission peut également faire de
pareilles conventions avec des corporations
municipales ou des syndicats coopératifs.

Toute convention ainsi faite doit réser-
ver aux parties le droit de la résilier en
tout temps, sur avis d'au plus un an.

" 4 6 . Au cas où la Commission ne pour-
rait s'entendre avec un distributeur d'élec-
tricité pour les fins prévues à l'article pré-
cédent, la Régie pourra fixer, par ordon-
nance, les conditions auxquelles ce distri-
buteur devra se conformer en suivant la
procédure prescrite à la Loi de l'électricité
(chap. 99) et sous les mêmes sanctions.

" 4 7 . La Commission est autorisée à
consentir des prêts soit directement, soit
par l'intermédiaire de corporations muni-
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cipales ou de syndicats coopératifs, pour
les frais d'installation électrique sur toute
ferme susceptible d'être desservie par une
ligne construite en vertu de la présente
section.

Le montant du prêt consenti pour une
même ferme, ne peut dépasser trois cents
dollars et le total prêté en aucun temps ne
doit pas excéder un million de dollars.

La Commission fixe le taux d'intérêt et
les conditions auxquelles ces prêts peuvent
être accordés, le terme fixé pour le rem-
boursement total ne devant pas excéder
dix ans.

SECTION VIII

DISPOSITIONS SPÉCIALES

" 4 8 . La Commission n'est réputée un
service public au sens de la Loi de l'élec-
tricité (chap. 99) que pour les fins des
paragraphes 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 6 de
ladite loi.

" 4 9 . La Commission n'est réputée une
entreprise publique au sens de la Loi des
transports et communications (chap. 143),
que pour les fins des articles 16, 17, 19 et 23
de ladite loi, ainsi que pour les fins des
deuxième et troisième alinéas de l'article
18 de la même loi.

" 5 0 . La Loi instituant un service
général d'achats pour le gouvernement
(chap. 45) ne s'applique pas à la Commis-
sion."

EXPROPRIATION DE CERTAINES ENTRE-
PRISES

2. A compter du 15 avril 1944, l'en-
treprise de production et de distribu-
tion, en cette province, de gaz et d'électri-
cité de Montreal Light, Heat & Power
Consolidated, corporation instituée par la
loi 6 George V, chapitre 82, devient la
propriété de la Commission hydroélectri-
que de Québec, corporation instituée par
la présente loi, de la même manière que si
toute cette entreprise était un immeuble
exproprié par le gouvernement de cette pro-
vince de la façon prescrite par la Loi rela-
tive à l'expropriation (4 George VI, cha-
pitre 71), et cela sans qu'il soit nécessaire
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d'accomplir aucun des actes ou formalités
prévus dans ladite loi ou dans toute autre
loi générale ou spéciale, les présentes te-
nant lieu de l'accomplissement desdits
actes et formalités et constituant le titre
de propriété de la Commission hydroélec-
trique de Québec, à ladite entreprise et à
tous les biens qu'elle comprend et ayant
pour effet d'en mettre la Commission
hydroélectrique de Québec en possession
et ce, nonobstant toute disposition con-
traire.

3 . L'expropriation décrétée par l'article
précédent ne portera pas préjudice aux
droits résultant de l'acte de fiducie con-
senti par ladite Montreal Light, Heat &
Power Consolidated en faveur de Mont-
real Trust Company comme fiduciaire,
daté le 1er février 1936, y compris les actes
supplémentaires, ni aux droits consentis
par Provincial Light, Heat & Power
Company paF acte de fiducie en faveur de
National Trust Company Limited comme
fiduciaire, daté le premier septembre 1906,
et la Commission hydroélectrique de Qué-
bec sera tenue de satisfaire à toutes les
obligations contractées par lesdites compa-
gnies en vertu desdits actes, y compris l'in-
térêt payable à compter du 15 avril 1944
sur les obligations émises en vertu d'iceux,
ladite Commission hydroélectrique de
Québec étant, par l'effet de la présente loi,
substituée auxdites compagnies pour tou-
tes les fins desdits actes, à l'exception des
droits se rattachant à des biens qui ne for-
ment pas partie de l'entreprise visée à l'ar-
ticle précédent.

La Commission hydroélectrique de Qué-
bec sera également tenue de payer avec
l'intérêt à compter du 15 avril 1944,
le montant des billets (3 Per Cent Con-
vertible Note Certificates) en cours émis par
ladite Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated échéant le premier juillet 1949.

L'expropriation et la substitution décré-
tées par les présentes n'auront pas pour
effet de rendre exigibles les obligations
émises en vertu des actes susmentionnés
et ne constitueront point un acte de défaut.

4 . 1. L'entreprise expropriée visée à
l'article 2 de la présente loi comprend tous
les biens meubles et immeubles servant à
la production, à la transmission et à la
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distribution du gaz et de l'électricité ou
aux services administratifs s'y rattachant
ou aux industries ou commerces connexes,
y compris les stocks ou approvisionne-
ments ainsi que les archives, statistiques et
livres de comptes s'y rapportant, soit que
lesdits biens appartiennent à ladite Mont-
real Light, Heat & Power Consolidated ou
à l'une quelconque des compagnies (ci-
après appelées "compagnies composan-
tes") énumérées à l'annexe "A" de la pré-
sente loi.

2. La Commission hydroélectrique de
Québec devra donner à ladite Montreal
Light, Heat and Power Consolidated et à
ses procureurs accès aux archives, statis-
tiques et livres de compte visés au para-
graphe précédent et lui permettre d'en
prendre des copies ou extraits.

3. A l'exception des contrats entre la-
dite Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated et toute compagnie composante
ou entre compagnies composantes, l'entre-
prise expropriée comprend les contrats y
relatifs lesquels se continueront en faveur
de la Commission hydroélectrique de Qué-
bec aux lieu et place de ladite Montreal
Light, Heat & Power Consolidated ou de
toute compagnie composante et la Com-
mission hydroélectrique de Québec sera
tenue des obligations en vertu desdits
contrats à compter du 15 avril 1944
sous réserve du droit de répudier tout con-
trat fait après le 22 mars 1944 en dehors
du cours ordinaire des affaires.

4. L'entreprise expropriée ne comprend
pas les actions, obligations ou autres va-
leurs détenues par ladite Montreal Light,
Heat & Power Consolidated, ou par toute
compagnie composante, ni les autres pla-
cements faits par elle, ni les créances à
elle dues le 15 avril 1944, qu'elles soient
échues ou non échues à ladite date.

5. Aux fins de déterminer le montant
de toute créance due le 15 avril 1944
par un client de l'entreprise expropriée,
ou le montant de toute dette par elle due à
un fournisseur, au cas où la quantité de
gaz, d'électricité ou d'autre marchandise
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ou service jusqu'à ladite date ne serait pas
constatée, la créance ou dette pour la pé-
riode en cours à ladite date, sera divisée
proportionnellement au nombre de jours
de ladite période précédant ladite date par
rapport au nombre de jours écoulés depuis.

6. La Commission hydroélectrique de
Québec percevra les montants dus par les
clients de ladite Montreal Light, Heat &
Power Consolidated et pourra en recouvrer
le montant par action en justice, ou autre-
ment, en son propre nom et sans être
tenue de mettre en cause ladite Montreal
Light, Heat & Power Consolidated, mais
à charge de lui rendre compte des sommes
perçues sur lesdites créances dues le 15
avril 1944, tel que ci-dessus déterminé.

7. La Commission hydroélectrique de
Québec sera tenue, envers tout client de la-
dite Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated, du montant de tout dépôt ou
avance faits par lui et le montant de tel
dépôt ou avance, y compris l'intérêt couru
à la date du 15 avril 1944, sera retenu
par la Commission hydroélectrique de
Québec de toute somme payable à ladite
Montreal Light, Heat & Power Conso-
lidated.

8. L'entreprise visée à l'article 2 de la
présente loi ne comprend aucun bien
qui n'est pas situé en la province de
Québec.

9. Sous réserve des dispositions du para-
graphe 3, la Commission hydroélectrique
de Québec exécutera toutes les obligations
de Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated résultant de tout contrat qui,
sans le paragraphe précédent, formerait
partie de l'entreprise visée par la présente
loi, si Montreal Light, Heat & Power
Consolidated consent à lui transporter tel
contrat.

10. La Commission hydroélectrique de
Québec devra continuer à verser les pen-
sions de retraite accordées par Montreal
Light, Heat & Power Consolidated en ver-
tu de l'article 17 de ses règlements et à
accorder des pensions au personnel de
ladite compagnie passé à son service; à ces
fins, Montreal Trust Company devra lui
remettre les argents et valeurs déposés
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entre ses mains par ladite Montreal Light,
Heat & Power Consolidated comme fonds
de pension.

5 . L'indemnité payable par la Commis-
sion hydroélectrique de Québec à raison de
l'expropriation décrétée par l'article 2 de la
présente loi, sera la somme capitale sur
laquelle un revenu est susceptible d'être
accordé à raison de l'exploitation de ladite
entreprise, dans la fixation de taux sui-
vant les dispositions de la Loi de l'élec-
tricité (Statuts refondus, 1941, chapitre
99) ou de la Loi des transports et commu-
nications (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 143), selon le cas, avec en outre, à
titre de compensation pour le rembour-
sement forcé de ce capital, dix pour cent
d'icelui.

Dans la détermination de ladite somme
capitale une déduction appropriée sera
faite pour toute dépréciation et désuétude.

Il sera déduit de ladite somme capitale le
montant capital des obligations et billets
mis à la charge de la Commission hydro-
électrique de Québec par l'article 3 de la
présente loi; si le montant desdits billets et
obligations excède le montant de ladite
somme capitale, la Commission hydroélec-
trique de Québec aura droit de recouvrer
la différence avec l'intérêt au taux légal
depuis le 15 avril 1944 et sera, pour cette
réclamation, subrogée aux droits et privi-
lèges du fiduciaire sur les biens ne formant
pas partie de l'entreprise visée par l'article
2 de la présente loi.

Le montant net de l'indemnité portera
intérêt au taux légal à compter du 15
avril 1944.

Dans les six mois de la détermination
finale de ladite indemnité, la Commission
hydroélectrique de Québec devra faire en
sorte que les biens ne formant pas partie
de l'entreprise expropriée, soient libérés
de la charge des actes de fiducie mention-
nés à l'article 3, et que Montreal Light,
Heat & Power Consolidated soit déchar-
gée de toute obligation découlant desdits
actes de fiducie, le tout sur paiement, s'il
y a lieu, de la réclamation prévue au
troisième alinéa du présent article.
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6 . La procédure à suivre pour déter-
miner le montant de l'indemnité prévue
à l'article précédent sera celle prescrite
par la loi d'expropriation (articles 1066a
à 1066z inclusivement, du Code de procé-
dure civile) pour les expropriations par le
gouvernement de la province, de la même
manière que si l'entreprise expropriée
était un immeuble au sens de ladite loi,
mais avec les modifications suivantes:

1° Le délai fixé au paragraphe d) de
l'article 1066b pour l'acceptation de l'offre
sera porté à trente jours;

2° Le plan et la description prévus aux
articles 1066c, 1066v et 1066w; ne seront
pas requis;

3° La Cour supérieure du district de
Montréal sera réputée la Cour supérieure
du district où se trouvent les biens expro-
priés;

4° La présente loi aura l'effet du dépôt
prévu à l'article 1066v, lequel dépôt ne
sera pas requis;

5° Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated sera réputée l'exproprié, l'avis
prévu à l'article 1066w lui sera signifié et
le paiement de l'indemnité lui sera vala-
blement fait;

6° La Commission hydroélectrique de
Québec agira aux lieu et place du ministre
ayant la direction des travaux publics pour
lequel l'expropriation est requise, et en
exercera les pouvoirs.

7 . Aussitôt après la signification de
l'avis d'expropriation visé à l'article précé-
dent, les directeurs de Montreal Light,
Heat & Power Consolidated devront
convoquer une assemblée des actionnaires
pour délibérer sur l'acceptation ou le refus
de l'offre d'indemnité, la réclamation à
faire en cas de refus et la conduite des
procédures relatives à l'expropriation.
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8 . A compter du 15 avril 1944, l'entre-
prise de production et de distribution
d'électricité de Montreal Island Power
Company, corporation instituée par let-
tres patentes du 16 avril 1923, devient la
propriété de la Commission hydroélec-
trique de Québec, corporation instituée
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par la présente loi, de la même manière
que si toute cette entreprise était un im-
meuble exproprié par le gouvernement de
cette province de la façon prescrite par la
loi relative à l'expropriation (4 George VI,
chapitre 71), et cela sans qu'il soit néces-
saire d'accomplir aucun des actes ou for-
malités prévus dans ladite loi générale ou
spéciale, les présentes tenant lieu de l'ac-
complissement desdits actes et formalités
et constituant le titre de propriété de la
Commission hydroélectrique de Québec à
ladite entreprise et à tous les biens qu'elle
comprend et ayant pour effet d'en mettre
la Commission hydroélectrique de Québec
en possession et ce, nonobstant toute dis-
position contraire.

9 . L'expropriation décrétée par l'arti-
cle précédent ne portera pas préjudice aux
droits résultant de l'acte de fiducie consen-
ti par ladite Montreal Island Power Com-
pany en faveur de Montreal Trust Com-
pany comme fiduciaire, daté le 1er mai
1927, y compris les actes supplémentaires,
et la Commission hydroélectrique de Qué-
bec sera tenue de satisfaire à toutes les
obligations contractées par ladite compa-
gnie en vertu desdits actes, y compris
l'intérêt payable à compter du 15 avril
1944 sur les obligations émises en vertu
d'iceux, ladite Commission hydroélec-
trique de Québec étant, par l'effet de la
présente loi, substituée à ladite compagnie
pour toutes les fins desdits actes.

L'expropriation et la substitution décré-
tées par les présentes n'auront pas pour
effet de rendre exigibles les obligations
émises en vertu des actes susmentionnés
et ne constitueront point un acte de dé-
faut.

1 0 . 1. L'entreprise expropriée visée à
l'article 8 de la présente loi comprend tous
les biens meubles et immeubles servant à
la production, à la transmission et à la
distribution de l'électricité ou aux services
administratifs s'y rattachant ou aux indus-
tries ou commerces connexes, y compris
les stocks ou approvisionnements ainsi
que les archives, statistiques et livres de
comptes s'y rapportant.

2. La Commission hydroélectrique de
Québec devra donner à ladite Montreal
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Island Power Company et à ses procureurs
accès aux archives, statistiques et livres
de compte visés au paragraphe précédent
et lui permettre d'en prendre des copies
ou extraits.

3. L'entreprise expropriée comprend les
contrats y relatifs lesquels se continueront
en faveur de la Commission hydroélec-
trique de Québec aux lieu et place de ladite
Montreal Island Power Company et la
Commission hydroélectrique de Québec
sera tenue des obligations en vertu desdits
contrats à compter du 15 avril 1944 sous
réserve du droit de répudier tout contrat
fait après le 22 mars 1944 en dehors du
cours ordinaire des affaires.

4. L'entreprise expropriée ne comprend
pas les actions, obligations ou autres va-
leurs détenues par ladite Montreal Island
Power Company, ni les autres placements
faits par elle, ni les créances à elle dues le
15 avril 1944, qu'elles soient échues ou non
échues à ladite date.

5. Aux fins de déterminer le montant de
toute créance due le 15 avril 1944 par un
client de l'entreprise expropriée, ou le
montant de toute dette par elle due à un
fournisseur, au cas où la quantité d'élec-
tricité ou d'autre marchandise ou service
jusqu'à ladite date ne serait pas constatée,
la créance ou dette pour la période en
cours à ladite date, sera divisée propor-
tionnellement au nombre de jours de la-
dite période précédant ladite date par
rapport au nombre de jours écoulés depuis.

6. L'entreprise visée à l'article 8 de la
présente loi ne comprend aucun bien qui
n'est pas situé en la province de Québec.

7. Sous réserve des dispositions du para-
graphe 3, la Commission hydroélectrique
de Québec exécutera toutes les obligations
de Montreal Island Power Company ré-
sultant de tout contrat qui, sans le para-
graphe précédent, formerait partie de
l'entreprise visée par la présente loi, si
Montreal Island Power Company consent
à lui transporter tel contrat.

1 1 . L'indemnité payable par la Com-
mission hydroélectrique de Québec à rai-
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son de l'expropriation décrétée par l'article
8 de la présente loi, sera la somme capitale
sur laquelle un revenu est susceptible
d'être accordé à raison de l'exploitation
de ladite entreprise, dans la fixation de
taux suivant les dispositions de la Loi
de l'électricité (Statuts refondus, 1941,
chapitre 99), avec en outre, à titre de
compensation pour le remboursement for-
cé de ce capital, dix pour cent d'icelui.

Dans la détermination de ladite somme
capitale une déduction appropriée sera
faite pour toute dépréciation et désuétude.

Il sera déduit de ladite somme capitale
le montant capital des obligations mis à la
charge de la Commission hydroélectrique
de Québec par l'article 9 de la présente loi;
si le montant desdites obligations excède
le montant de ladite somme capitale,
la Commission hydroélectrique de Quebec
aura droit de recouvrer la différence avec
l'intérêt au taux légal depuis le 15 avril
1944, sous la forme d'une réduction pro-
portionnelle de chacune desdites obliga-
tions.

Le montant net de l'indemnité portera
intérêt au taux légal à compter du 15 avril
1944.

Dans les six mois de la détermination
finale de ladite indemnité, la Commission
hydroélectrique de Québec devra faire en
sorte que Montreal Island Power Compa-
ny soit déchargée de toute obligation dé-
coulant des actes de fiducie mentionnés à
l'article 9 de la présente loi, sur paiement
au fiduciaire, s'il y a lieu, du montant de
la réduction prévue au troisième alinéa du
présent article.

1 2 . La procédure à suivre pour déter-
miner le montant de l'indemnité prévue
à l'article précédent sera celle prescrite
par la loi d'expropriation (articles 1066a
à 1066z inclusivement, du Code de procé-
dure civile) pour les expropriations par
le gouvernement de la province, de la
même manière que si l'entreprise expro-
priée était un immeuble au sens de ladite
loi, mais avec les modifications suivantes:

1° Le délai fixé au paragraphe d) de
l'article 10666 pour l'acceptation de l'of-
fre sera porté à trente jours;
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2° Le plan et la description prévus aux
articles 1066c, 1066c et 1066w; ne seront
pas requis;

3 e La Cour supérieure du district de
Montréal sera réputée la Cour supérieure
du district où se trouvent les biens expro-
priés;

4° La présente loi aura l'effet du dépôt
prévu à l'article 1066v, lequel dépôt ne
sera pas requis;

5° La Commission hydroélectrique de
Québec agira aux lieu et place du ministre
ayant la direction des travaux publics
pour lequel l'expropriation est requise, et
en exercera les pouvoirs.

1 3 . Aussitôt après la signification de
l'avis d'expropriation visé à l'article pré-
cédent, les directeurs de Montreal Island
Power Company devront convoquer une
assemblée des actionnaires pour délibérer
sur l'acceptation ou le refus de l'offre d'in-
demnité, la réclamation à faire en cas de
refus et la conduite des procédures rela-
tives à l'expropriation.

1 4 . A compter du 15 avril 1944, toutes
les actions formant le fonds social de
Beauharnois Light, Heat & Power Com-
pany, corporation instituée par la loi 2
Édouard VII, chapitre 72, deviennent la
propriété de la Commission hydroélec-
trique de Québec, corporation instituée
par la présente loi, de la même manière
que si toutes lesdites actions étaient un
immeuble exproprié par le gouvernement
de cette province, de la façon prescrite
par la Loi relative à l'expropriation (4
George VI, chapitre 71), et cela sans qu'il
soit nécessaire d'accomplir aucun des
actes ou formalités prévus dans ladite loi
ou dans toute autre loi générale ou spéciale,
les présentes tenant lieu de l'accomplisse-
ment desdits actes et formalités et consti-
tuant le titre de propriété de la Commis-
sion hydroélectrique de Québec à toutes
lesdites actions et ayant pour effet d'en
mettre la Commission hydroélectrique de
Québec en possession, et ce, nonobstant
toute disposition contraire.

1 5 . L'indemnité payable en raison de
l'expropriation décrétée par l'article pré-
cédent sera la somme capitale sur laquelle
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un revenu est susceptible d'être accordé
à raison de l'exploitation de l'entreprise
de ladite Beauharnois Light, Heat &
Power Company, dans la fixation de
taux suivant les dispositions de la Loi
de l'électricité (Statuts refondus, 1941,
chapitre 99), déduction faite de toutes
dettes et charges, avec en outre, à titre
de compensation pour le remboursement
forcé de ce capital, dix pour cent d'icelui.

Dans la détermination de ladite somme
capitale une déduction appropriée sera
faite pour toute dépréciation et désuétude.

Ladite indemnité portera intérêt au
taux légal à compter du 15 avril 1944.

1 6 . La procédure à suivre pour déter-
miner le montant de l'indemnité prévue à
l'article précédent sera celle prescrite par
la loi d'expropriation (articles 1066a à
1066z inclusivement, du Code de procédu-
re civile) pour les expropriations par le
gouvernement de la province, de la même
manière que si les actions expropriées
étaient un immeuble au sens de ladite loi,
mais avec les modifications suivantes:

1° Le délai fixé au paragraphe d) de
l'article 10666 pour l'acceptation de l'offre
sera porté à trente jours;

2° Le plan et la description prévus aux
aux articles 1066c, 1066v et 1066w; ne
seront pas requis;

3° La Cour supérieure du district de
Montréal sera réputée la Cour supérieure
du district où se trouvent les biens expro-
priés;

4° La présente loi aura l'effet du dépôt
prévu à l'article 1066v, lequel dépôt ne
sera pas requis;

5° L'avis prévu à l'article 1066w; sera
signifié au bureau principal de Beauhar-
nois Light, Heat & Power Company,
et à celui de Montreal Trust Company,
registraire de ladite compagnie;

6° La Commission hydroélectrique de
Québec agira aux lieu et place du ministre
ayant la direction des travaux publics pour
lesquels l'expropriation est requise, et en
exercera les pouvoirs.
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1 7 . Pour les fins de l'expropriation
visée aux trois articles précédents, le
corps des actionnaires exproprié sera
considéré comme l'exproprié et lesdits
actionnaires de même que les directeurs
de Beauharnois Light, Heat & Power
Company en fonctions au moment de
l'expropriation, et leurs successseurs, con-
tinueront, pour ces fins, d'agir comme ils
pouvaient le faire avant l'expropriation
en vertu des lois et règlements régissant
ladite compagnie, le tout sous le nom de
"Les Actionnaires de Beauharnois Light,
Heat & Power Company".
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Aussitôt après la signification de l'avis
d'expropriation, lesdits directeurs devront
convoquer une assemblée des actionnaires
expropriés pour délibérer sur l'accepta-
tion ou le refus de l'offre d'indemnité, la
réclamation à faire en cas de refus, et la
conduite des procédures relatives à l'ex-
propriation. Une seule contestation pour-
ra être produite au nom du corps des
actionnaires expropriés; aucun d'eux ne
pourra produire une contestation distinc-
te.

Toutes les décisions aux assemblées d'ac-
tionnaires expropriés seront prises à la
majorité des voix, d'après le nombre d'ac-
tions expropriées.

Le paiement de l'indemnité sera vala-
blement fait à Montreal Trust Company
en sa qualité de registraire, ou à toute
autre personne dans la province que le
corps des actionnaires expropriés dési-
gnera par résolution transmise à la Com-
mission hydroélectrique de Québec.

Il est déclaré que depuis le 22 mars 1944
Beauharnois Light, Heat & Power Com-
pany n'a pas le pouvoir de tenir, en dehors
de la province, des registres de transfert
d'actions.

1 8 . A compter du 15 avril 1944,

a) Le nombre des directeurs de Beauhar-
nois Light, Heat & Power Company est
réduit à cinq;

b) Lesdits directeurs sont nommés par la
Commission hydroélectrique de Québec
durant son bon plaisir et il n'est pas néces-
saire qu'ils soient actionnaires de ladite
compagnie;
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c) L'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil tient lieu de celle des
actionnaires;

d) La vérification des comptes de ladite
compagnie est faite suivant les disposi-
tions relatives à la vérification des comptes
de la Commission hydroélectrique de
Québec.

DISPOSITIONS FINALES

1 9 . Il est, par les présentes, déclaré
que la Commission hydroélectrique de
Québec est formée par la présente loi pour
succéder à la Commission des eaux cou-
rantes de Québec pour les fins de la con-
vention visée à l'article 3 de la loi 7 Geor-
ge VI, chapitre 20, et toutes les disposi-
tions de ladite loi et des lois 6 George VI,
chapitres 33 et 34, s'appliqueront à la
Commission hydroélectrique de Québec
aux lieu et place de la Commission des
eaux courantes de Québec.

2 0 . La section IX de la Loi du régime
des eaux courantes (Statuts refondus,
1941, chapitre 98) comprenant les articles
78 à 85 est abrogée de même que l'article
2 de la loi 4 George VI, chapitre 22.

Les biens dont l'administration était
confiée à la Commission des eaux cou-
rantes de Québec, en vertu des dispositions
abrogées par le présent article, seront dé-
sormais administrés par la Commission hy-
droélectrique de Québec tout en demeu-
rant la propriété du gouvernement de cette
province qui recevra les profits en prove-
nant et paiera sur le fonds consolidé du
revenu les dépenses s'y rapportant.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE A

Montreal Light, Heat & Power
Consolidated

Compagnies composantes

The Montreal Light, Heat and Power
Company.

La Compagnie de Gaz de Montréal.
Compagnie Royale d'Électricité.

Commis-
sion subs-
tituée à
Commis-
sion des
eaux cou-
rantes
pour con-
vention
avec On-
tario.

S.R., c. 98,
aa. 78-85
et 1940,
c. 22, a. 2,
ab.

Biens
adminis-
trés par la
Commis-
sion.

Entrée en
vigueur.
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La Compagnie d'Éclairage et de Force
Motrice de Montréal et du Saint-Lau-
rent.

La Compagnie de Lumière Électrique
Impériale.

The Lachine Rapids Hydraulic and Land
Company, (Limited).

Citizens Light and Power Company
(Limited).

Standard Light and Power Company.
Temple Electric Company.
The Provincial Light, Heat and Power

Company.
The Cedars Rapids Manufacturing and

Power Company.
The Merchants' Light, Heat and Power

Company.
Quebec-New England Hydro-Electric Cor-

poration.
The Dominion Light, Heat and Power

Company.
St. Paul Electric Light & Power Company.


